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 INTRODUCTION  

 

Lôessor ®conomique de la France ¨ partir de lôapr¯s-guerre a largement reposé sur le 

d®veloppement industriel. Pourtant, avec lôapparition du ph®nom¯ne du ch¹mage ¨ la fin des 

années 70, après le premier choc pétrolier, surviennent les premiers questionnements sur la 

viabilit® du mod¯le industriel, dôabord surtout dans sa dimension ®conomique puis peu ¨ peu 

également dans sa dimension environnementale. Les restructurations conduites à partir de ce 

moment, particulièrement dans le secteur primaire et dans celui des biens intermédiaires, ont 

renvoy® ¨ lôopinion publique une image d®grad®e de lôindustrie dans son ensemble. 

 

Lôindustrie perd alors en attractivit® mais surtout peu ¨ peu, corr®lativement, elle perd le statut 

dôenjeu national majeur quôelle avait r®ussi ¨ conqu®rir dans lôapr¯s-guerre. Lôindustrie 

fran­aise a certes continu® ¨ sôadapter aux ®volutions du monde ®conomique d®coulant de la 

mondialisation, avec des succ¯s remarquables dans certains secteurs dôactivit®, mais sa 

capacit® globale sôen est trouvée amoindrie alors que la priorité était donnée en France, 

comme dans dôautres pays d®velopp®s, aux secteurs des services et de la finance, consid®r®s 

comme davantage porteurs de valeur ajoutée par agent, plus sûrs et plus rémunérateurs et que 

lôouverture massive du commerce mondial, favorisée par la standardisation et la baisse du 

coût de transport, permettait à certains pays émergents de devenir des champions industriels. 

 

Pourtant, en réalisant encore directement 16 % de la valeur ajoutée nationale et en employant 

directement 13 % de la population active du pays, sans même tenir compte de la valeur 

ajout®e et des emplois indirects produits par les services ¨ lôindustrie, la France reste un grand 

pays industriel et lôindustrie demeure un secteur cl® et particulièrement structurant de 

lô®conomie nationale. Son impact est particuli¯rement fort en termes de recherche-

développement puisque près de 85 % des dépenses de R&D des entreprises françaises sont 

r®alis®es dans lôindustrie. Avec lôavenir de lôindustrie se joue donc une part importante de 

lôavenir de lôemploi dans les territoires de France et de la valeur ajout®e nationale mais encore 

davantage celui de la capacit® dôinnovation du pays. 

 

La crise ®conomique et financi¯re de 2008 a r®v®l® les limites dôun modèle de développement 

®conomique en partie d®connect® de lô®conomie r®elle et fait ressortir a contrario la solidit® 

relative des écosystèmes constitués à la charnière innovation-production-services. 

 

Avec cette prise de conscience, une opportunité sans précédent est ouverte pour engager la 

mobilisation de tous les acteurs dans la construction collective des bases qui permettront à 

lôindustrie de retrouver la place centrale qui doit ¨ nouveau °tre la sienne dans lô®conomie du 

pays.  

 

Tel est lôobjet des Etats g®n®raux de lôindustrie.  
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Articulés autour de réflexions nationales conduites au sein de groupes de travail thématiques 

et par filière et coordonnées par un comité national dans lequel tous les grands acteurs socio-

économiques sont présents au plus haut niveau, de réflexions territoriales mises en place dans 

chaque r®gion et dôun vaste d®bat public organis® sur Internet, les Etats g®n®raux de 

lôindustrie ont été organisés en deux phases : une phase de diagnostic et dôidentification des 

principaux enjeux et une phase de d®finition des propositions dôactions. 

 

Le présent document propose une synthèse des travaux conduits au cours des Etats généraux 

de lôindustrie depuis leur lancement le 2 novembre dernier par Monsieur Christian ESTROSI, 

ministre chargé de lôindustrie. 

 

Il sôest employ® ¨ int®grer : 

- les travaux des groupes de travail nationaux et régionaux ; 

- les débats tenus lors des réunions du Comité national des Etats généraux de 

lôindustrie ; 

- les contributions écrites des membres du Comité national des Etats généraux de 

lôindustrie, spontan®es ou formul®es en r®action ¨ des documents de travail 

intermédiaires ; 

- des sources dôinformation externes permettant notamment des illustrations statistiques. 

 

Il se compose de trois parties : 

 

Partie I : Diagnostic de lôindustrie fran­aise 

Partie II  : Les enjeux 

Partie III  : Synthèse des propositions des acteurs 
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 I. DIAGNOSTIC DE LôINDUSTRIE FRANÇAISE  

 

 1. Les constats généraux 

 

 1.1 Le recul de lôemploi industriel 

 

 Lôemploi dans lôindustrie accuse une baisse r®guli¯re 

 

Dans un contexte dôaugmentation lente de la population active (+ 6%), la population active 

industrielle a diminu® en France dôenviron 500.000 emplois (-13%) depuis 2000 passant de 

3,862 millions ¨ 3,360 millions. La part de lôindustrie dans la population active est passée de 

16 % en 2000 à 13 % en 2008. 

 

 
Evolution de lôemploi en France depuis 2000 (milliers de personnes) 

Source : INSEE, comptes nationaux 

 

Note : sont comprises dans le secteur "industrie" les filières suivantes : biens de 

consommation, biens d'équipement, biens intermédiaires, automobile, énergie, industrie agro-

alimentaire 

 

Compens®e par lôaugmentation des emplois dans les services dans le cadre des processus 

dôexternalisation conduits par les entreprises industrielles depuis les années 1990, notamment 

par recours ¨ lôint®rim, cette baisse nôest plus compens®e depuis 2008 par la hausse des 

emplois dans les services ¨ lôindustrie. En parall¯le ¨ la d®crue des emplois directs, lôint®rim a 

diminué, passant de 310.000 en 2001 à moins de 230.000 en juin 2009. 
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Evolution de lôemploi direct et de lôemploi int®rimaire dans lôindustrie depuis 2000 

 

Le recul de lôemploi industriel dans lôensemble de la population active touche davantage la 

France que la plupart des autres pays europ®ens. En 10 ans, la part de lôemploi industriel dans 

lôemploi g®n®ral de lôUnion europ®enne est en recul de 14,3 % contre 19,3 % en France, 

14,2 % en Allemagne et 11,82 % en Italie.  

 

Dôun point de vue territorial, le recul de lôemploi industriel affecte plus particulièrement les 

régions du grand Nord-Est, alors que des régions comme Midi-Pyr®n®es et lôAquitaine sont en 

croissance en termes dôactivit® et dôemploi industriel.  

 

 La diminution de lôemploi industriel affecte tous les secteurs, y compris ceux 

b®n®ficiant dôune croissance de la valeur ajout®e 

 

La diminution de lôemploi industriel affecte tous les secteurs dôactivit® mais dans des 

proportions variables. Le secteur des biens de consommation (-23,3 %), de lôautomobile 

(­15,63 %) et des biens intermédiaires (-15,20 %) sont plus affectés que la moyenne alors que 

les secteurs des biens dô®quipement (-8,14 %), de lô®nergie (-8,13 %) et de lôagroalimentaire 

(-3,17 %) le sont moins.  

 

Secteurs 2000 2008 Evolution 

Energie 209 192 -8,13% 

Automobile 224 189 -15,63% 

Agroalimentaire 567 549 -3,17% 

Biens de consommation 661 507 -23,30% 

Biens d'équipement 799 734 -8,14% 

Biens intermédiaires 1401 1188 -15,20% 

TOTAL 3862 3360 -13,00% 

Nombre dôemplois en milliers 
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Evolution de lôemploi par secteurs entre 2000 et 2008 (milliers de personnes) 

Source : INSEE, comptes nationaux 

 

Si la diminution de lôemploi dans les secteurs qui connaissent une stagnation voire une 

diminution de la valeur ajoutée est attendue, on la retrouve aussi dans des secteurs comme les 

biens dô®quipement, lôagroalimentaire et lô®nergie dont la valeur ajout®e ®volue 

favorablement sur la période. 

 
Evolution de lôemploi et de la valeur ajout®e par secteur entre 2000 et 2008 

Source : INSEE, comptes nationaux 
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 Peu de sous-secteurs se caractérisent par un duo vertueux de maintien des effectifs 

et de croissance de la valeur ajoutée  

 

Une analyse plus fine révèle que les sous-secteurs cr®ateurs dôemplois nets entre 2000 et 

2008 sont très peu nombreux. La décomposition en sous secteurs suivante montre, par 

exemple, que sur 17 sous secteurs retenus, seul celui de la « pharmacie, parfumerie et 

entretien » a créé des emplois sur la période considérée. 

 

 
Evolution de lôemploi vs ®volution de la valeur ajout®e et taille du sous-secteur  

entre 2000 et 2008 

Source : INSEE, comptes nationaux 

 

 

 Paradoxalement, certains secteurs éprouvent des difficultés récurrentes de 

recrutement  

 

De 2000 ¨ 2008, le pourcentage dôentreprises connaissant des difficult®s de recrutement est 

resté important, se situant hors pointe de 2000, entre 20 et 40 %. La diminution récente du 

pourcentage dôentreprises ®prouvant des difficult®s de recrutement est due ¨ la r®duction 

importante du nombre dôoffres dôemplois collect®es aupr¯s des employeurs li®e ¨ la crise 

(moins 14,9 % au 1
er
 trimestre 2009). 
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% dôentreprises ®prouvant des difficult®s de recrutement entre 2000 et 2008 

Source : ANPE, DARES, INSEE 

 

Les tensions sur lôemploi dans le secteur industriel apparaissent aussi ¨ lôexamen du rapport 

entre le nombre dôoffres et le nombre de demandes dôemploi qui sô®tablit pour lôensemble de 

lôindustrie ¨ un niveau moyen ®lev® (entre 0,6 et 0,8). Certains secteurs se caractérisaient par 

un niveau de tension particulièrement élevé (proche ou supérieur à 1) : lô®lectricit®-

électronique, la m®canique et les travaux des m®taux, lôindustrie de process. 

 

 
Indicateur des tensions par domaine professionnel (rapport offres / demandes dôemploi) 

Source : ANPE, DARES, INSEE 

 

Il convient de pr®ciser que, du fait de la crise, les tensions sur lôemploi concernant lôensemble 

des secteurs identifiés ci-dessus sont à la baisse entre le dernier trimestre 2007 et le dernier 

trimestre 2008. 
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 1.2 Le recul de la position de lôindustrie fran­aise 

 

 

 Un secteur manufacturier qui pèse moins dans la valeur ajoutée que dans la plupart 

des pays de lôUnion europ®enne 

 

Le secteur manufacturier représente en France environ 16 % de la valeur ajoutée alors que la 

moyenne dans les pays de la zone euro sô®tablit ¨ 22,4 %. En Allemagne, le secteur 

manufacturier représente environ 30 % de la valeur ajoutée produite par le pays.  

 

 
Part de l'industrie manufacturière dans la valeur ajoutée marchande (%, valeur) 

Source : Eurostat (Comptes Nationaux) 

 

 

 La valeur ajout®e de lôindustrie fran­aise a ®volu® moins favorablement que celle 

des autres pays de la zone euro depuis 2000 et que celle de lô®conomie fran­aise 

dans son ensemble  

 

Avec une croissance de la valeur ajoutée en volume de 4,3 % depuis 2000, la performance de 

l'industrie manufacturière française en ce domaine n'est pas au niveau de celle de l'économie 

nationale dans son ensemble sur la même période (+14,2  %), et reste derrière celle de la 

moyenne des industries de la zone euro (+13,1 %) et celle de lôindustrie manufacturi¯re 

allemande (+16,5 %). Elle fait toutefois mieux que lôindustrie manufacturi¯re du Royaume-

Uni et de lôItalie dont la valeur ajout®e a diminu® sur la p®riode. 

 


